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Question écrite n° 118741

Texte de la question

M. Jacques Desallangre attire l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les difficultés de
transmission de nom que rencontrent les mères ayant donné naissance à un enfant dont le géniteur est décédé
durant la grossesse. Les tribunaux d'instance délivrent avec diligence les notes de notoriété de possession
d'état permettant d'établir le lien de filiation avec le défunt mais il semble que la législation actuelle empêche la
transmission du nom de famille du père défunt à son enfant. Si cela se révélait être effectivement le cas, il serait
doublement regrettable, d'une part, que le lien de filiation avec le père ne puisse être ainsi symbolisé et, d'autre
part, que les membres d'une même fratrie ne puissent porte le même nom de famille. En souhaitant que ces
imbroglios qui pèsent sur les familles puissent être levés. Il lui demande quelles sont les procédures à mettre en
oeuvre pour que l'enfant né après le décès de son père puisse porter son nom.

Texte de la réponse

Le garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaître à l'honorable parlementaire qu'en l'absence de
déclaration souscrite conjointement par les père et mère, l'enfant prend le nom de celui des parents à l'égard
duquel la filiation a été établie en premier ou celui de son père en cas d'établissement conjoint de ce lien. Ainsi,
lorsque le père est décédé pendant la grossesse, l'enfant prend son nom si le défunt était marié avec la mère
ainsi que s'il avait reconnu l'enfant, soit conjointement avec la mère, soit avant une éventuelle reconnaissance
maternelle, cette dernière n'étant plus obligatoire depuis le 1er juillet 2006. Depuis l'entrée en vigueur, le
1er juillet 2006, de l'ordonnance du 4 juillet 2005 portant réforme de la filiation, il est possible de donner à
l'enfant le nom du père dès la naissance lorsque celui-ci est décédé avant de l'avoir reconnu. En effet, la mère
peut demander au juge d'instance que lui soit délivré, avant la naissance de l'enfant, un acte de notoriété
constatant la possession d'état prénatale, établissant ainsi la filiation paternelle. Dès lors, la filiation paternelle
étant établie avant la filiation maternelle, laquelle résulte désormais de la désignation de la mère dans l'acte de
naissance, l'enfant prend automatiquement le nom de son père. Dans les cas où un tel acte n'a pu être dressé
avant la naissance, la mère peut saisir le Sceau de France d'une demande de changement de nom de l'enfant,
sous réserve de justifier d'un motif légitime, l'unité du nom de la fratrie pouvant constituer un tel motif.
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